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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-JEAN-SUR-RICHELIEU 
 
 
   R È G L E M E N T        No 2 0 9 7 

  
 
Règlement établissant le programme d’aide 
financière pour la création du fonds à l’animation 
économique du Vieux-Saint-Jean et du Vieux-
Iberville 
  

 
Séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu tenue le 
24 mai 2022 à 18 h 30, dans la salle du conseil municipal de l’hôtel de ville. 
 
Mesdames les conseillères Claire Charbonneau, Marianne Lambert, Patricia Poissant, 
Lyne Poitras, et Annie Surprenant et messieurs les conseillers Jean Fontaine, Jérémie 
Meunier, François Roy et Marco Savard sont présents. Madame la mairesse Andrée 
Bouchard est présente et préside la séance. 
 
Mesdames les conseillères Mélanie Dufresne, Jessica  
Racine-Lehoux et monsieur le conseiller Sébastien Gaudette sont absents. 
 
Messieurs Stéphane Beaudin, directeur général adjoint, et Pierre Archambault, greffier, 
sont présents. 
 
CONSIDÉRANT le financement reçu par le ministère de l’Économie et de l’Innovation 
du Québec pour la réalisation du plan de relance économique du centre-ville et que la 
mise en place de ce fonds soit inscrite dans le plan d’action; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil municipal considère qu’il est dans l’intérêt de la Ville de 
Saint-Jean-sur-Richelieu de contribuer à l’animation du secteur du Vieux-Saint-Jean et 
Vieux-Iberville; 
 
CONSIDÉRANT qu’afin de stimuler l’achalandage commercial et touristique du Vieux-
Saint-Jean; 
 
CONSDÉRANT que l’aide financière permettra d’augmenter l’attractivité du centre-ville 
par des projets commerciaux, initiatives culturelles, et projets touristiques; 
 
CONSIDÉRANT que les projets déposés devront être collectifs et devront contribuer à 
l’animation de l’espace public et la vitalité économique du secteur; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a été préalablement donné 
à la table du conseil lors de la séance du conseil municipal tenue le 26 avril 2022 et 
qu’un projet de règlement a été déposé; 
 
EN CONSÉQUENCE, le conseil municipal décrète par le présent règlement, portant le 
no 2097, ce qui suit, à savoir : 
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Règlement établissant le programme d’aide 
financière pour la création du fonds à l’animation 
économique du Vieux-Saint-Jean et du Vieux-
Iberville 
  
 

 
 
CHAPITRE 1 : ADOPTION DU PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE 

 
Le conseil municipal de la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu adopte, pour les 
exercices financiers 2022 et 2023, un programme d’aide financière pour donner 
suite aux actions identifiées dans le plan de relance économique du centre-ville 
du Vieux-Saint-Jean et du Vieux-Iberville et compris dans le territoire présenté à 
l’annexe « A » du présent règlement. 

 
 
 
CHAPITRE 2  : DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET ADMINISTRATIVES 
 
 
 
1. Titre du règlement 
 
 Le règlement s’intitule « Règlement établissant le programme d’aide  
 financière pour la création du fonds à l’animation économique du Vieux-Saint-Jean  
 et du Vieux-Iberville ». 
 
 
2. Territoire assujetti 
 

Le règlement s’applique aux bâtiments situés à l’intérieur du territoire délimité à 
l’annexe « A » du règlement et intitulé « Territoires admissibles par le 
programme ». 

 
 
3. Lois et règlements 
 
 Aucune disposition du règlement ne peut être interprétée comme ayant pour effet 

de soustraire une personne à l’application d’une loi ou d’un autre règlement. 
 
 
4. Autorité compétente 
 

La Division Développement Économique constitue l’autorité compétente et, à ce 
titre, est chargée de l’application du présent règlement. 

 
 
5. Renvoi 
 
 Un renvoi à un autre règlement contenu dans le règlement est ouvert, c’est-à-dire 

qu’il s’étend à toute modification que pourrait subir le règlement faisant l’objet du 
renvoi postérieurement à l’entrée en vigueur du règlement. 
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6. Appropriation des fonds nécessaires à l’octroi de l’aide financière  
 
 Afin d’assurer les crédits nécessaires au « Programme d’aide financière pour le 

fonds à l’animation commerciale du Vieux-Saint-Jean et du Vieux-Iberville, la Ville 
de Saint-Jean-sur-Richelieu approprie à même le poste comptable 02-620-26-970 
du fonds général d’administration, la somme allouée aux fins du programme d’aide 
financière édicté par ce règlement.   

 
Un montant maximal de 100 000$ pour les années 2022 et 2023 est alloué en 
fonction des disponibilités budgétaires. 

 
 Advenant que cette somme ne soit pas suffisante pour répondre à toutes les 

demandes d’aide financière reçues, priorité sera accordée aux premières 
demandes d’aide financière complètes reçues.  

 
 
 
CHAPITRE 3  : TERMINOLOGIE 
 
 
7. Généralités 
 

À moins que le contexte n’indique un sens différent, un mot ou une expression a le 
sens qui lui est attribué au présent chapitre ou au chapitre III du Règlement de 
zonage en vigueur. Si un mot ou une expression n’y est pas spécifiquement défini, 
il doit être interprété selon le sens commun défini au dictionnaire.  

 
 
8. Définitions particulières 
 
 

Certificat d’aide : 
 
Document par lequel la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu s’engage à octroyer une 
aide financière dans le cadre du programme, sous respect des conditions et 
exigences du programme ainsi que des règlements et lois applicables. 

 
Projet collectif :  
 
Projet déposé soit par un organisme à but non lucratif (OBNL), soit par une 
coopérative de solidarité, soit par un regroupement d’organismes sous l’égide 
d’un OBNL. 
 
Programme : 
 
Le programme d’aide financière pour le fonds à l’animation économique du Vieux-
Saint-Jean et du Vieux-Iberville (FAE) défini au règlement. 
 
Promoteur : 
 
Organisme à but non lucratif (OBNL) ou une coopérative de solidarité ou un 
regroupement d’organismes sous l’égide d’un OBNL. 
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CHAPITRE 4  : ÉTABLISSEMENT DU PROGRAMME 
 
 
 
9. Admissibilité 
 
 9.1  Pour être admissible au programme, le promoteur doit : 
 

a) être une personne morale possédant un des statuts juridiques suivants : 

 

i. un organisme à but non lucratif (OBNL) légalement constitué, selon la 
Partie III de la Loi sur les compagnies (RLRQ, c. C-38), sans statut de 
bienfaisance;  

 
ii. une coopérative de solidarité régie par le chapitre VII de la Loi sur les 

coopératives (RLRQ, c. C-67.2) qui, en vertu de ses statuts, ne peut 
attribuer une ristourne ni verser un intérêt sur toute catégorie de parts 
privilégiées, sauf si cette ristourne est attribuée ou si cet intérêt est 
versé à une municipalité, à l’Union des municipalités du Québec ou à 
la Fédération québécoise des municipalités locales et régionales;  

 
iii. un regroupement d’organismes sous l’égide d’un OBNL ; 

 
 

b) avoir son siège social ou un bureau à Saint-Jean-sur-Richelieu. 
 
 

9.2  Les demandes de promoteur suivantes ne sont pas  
 admissibles si : 

 
a) le projet est lié au financement d’une entreprise individuelle;  
 
b) le projet concerne des activités d’autofinancement, des causes sociales, 

des collectes de fonds, des salons/foires/symposiums, des congrès et des 
campagnes de sensibilisation;  

 
c) les projets bénéficient d'un autre soutien financier de la Ville de Saint-

Jean-sur-Richelieu. 
 
 
10. Exigences d’admissibilité 

 
Afin d’être admissibles au programme, le promoteur doit respecter les conditions 
suivantes : 
 
10.1 opérer un projet qui entre en complémentarité avec l’offre d’activité,  

 d’animation ou d’événement déjà programmée sur le territoire  
 d’intervention ; 
 

10.2   démontrer que le projet apporte des retombées économiques positives  
 dans les milieux culturels, commerciaux et touristiques ;  

 
10.3   démontrer que le projet permettra d’accroître l’achalandage et à  

 d’augmenter l’attractivité du centre-ville ; 
 

10.4   s’engager à fournir un montage financier détaillé en ce qui concerne  
 l’utilisation des fonds ; 

 
10.5  s’engager à respecter l’échéancier et démontrer la capacité à réaliser le  

  projet ;  
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10.6  présenter un plan d’adaptation en réponse lors d’une météo défavorable ; 

 
10.7 démontrer que le promoteur n’a pas bénéficier d’un financement public  

supérieur à quatre-vingt pour cent (80%) du coût total du projet et aucun  
autre financement municipal;  

 
10.8   se conformer à la réglementation municipale ainsi que toute autre  

 réglementation en vigueur; 
 

10.9   investir au minimum cinquante pour cent (50%) du coût total du projet en  
 fonds propre; 
 

10.10  être immatriculée au Registraire des entreprises du Québec; 
 

10.11 se conformer à la réglementation municipale (certificat d’autorisation  
  d’usage, enseigne commerciale, travaux, etc.) ainsi que toute autre  
  réglementation en vigueur. 
 
 
11. Montant de l’aide financière 
 

 
Le montant de l’aide financière accordée représente cinquante pour cent (50%) 
du coût total du projet collectif. 
 
Le montant accordé sera au minimum de 10 000$ et au maximum de 15 000 $. 
(Reg.2139 art.1) 

 
 Une seule demande est possible par projet collectif et par adresse. 
 
 
 
CHAPITRE 5 : PROCÉDURE ET DOCUMENTS REQUIS 
 
 
12. Procédure de demande de l’aide financière 
 

Un promoteur désirant se prévaloir d’une aide financière dans le cadre du présent 
programme doit remettre à l’autorité compétente les documents et renseignements 
suivants :  

 
12.1 Le formulaire de dépôt d’un projet au Fonds à l’animation économique  

(FAE);  
 

12.2  La liste des entreprises et/ou organismes apparentées en cas de  
regroupement et la composition d’organisation du promoteur; 

 
12.3 Sommaire de projet, coûts et financements ventilés; 

 
12.4 Le promoteur doit fournir une copie des lettres d’appui et/ou de  

financement pour la réalisation du projet (partenariats et ententes de 
soutien conclus avec les gouvernements provincial et fédéral, ainsi que 
tout autre partenariat conclu avec d’autres organismes du milieu). 

 
 
13. Réserve de l’aide financière 
 

Si la demande est complète et admissible au programme, l’autorité compétente 
émet le certificat d’aide. 

 



 

6. 

 

 
14. Versement de l’aide financière 
 

À la suite de l’acceptation du projet, et dans la mesure où le promoteur faisant 
l’objet de l’aide financière du présent règlement ne fait l’objet d’aucune modification 
jusqu’à la fin du dossier, le promoteur recevra un formulaire d’entente à signer 
avant le démarrage de l’événement.  

 
Les versements de l’aide financière s’effectueront selon le terme suivant : 

 
Versement 1  70 % 

Versé dans les trente (30) jours de l’émission du certificat 
d’aide. 
 

Versement 2  30 % 
Versé à la réception du bilan final et de la reddition de 
compte. Le promoteur devra fournir les détails des factures 
dans un bilan final.  

 
 
15. Caducité de la demande d’aide financière 
 

 Une demande d’aide financière est annulée et devient caduque dans les cas 
suivants : 

 
15.1 Un organisme ou une coopération admissible dans le cadre du  

 programme est radié ou se relocalise à l’extérieur du territoire visé ; 

 

15.2 Le promoteur modifie son projet d’affaires initial et ne correspond plus aux  

 critères du fonds. 

La Ville peut réclamer le remboursement total ou partiel de l’aide financière versée, 
s’il est porté à sa connaissance tout fait rendant fausse, inexacte ou incomplète 
une demande d’aide financière ou si un engagement n’a pas été respecté. 
 
La Ville peut annuler le certificat d’aide si une disposition du programme ou d’un 
autre règlement n’a pas été respectée.  

 
 
16. Fin du programme 
 

Le règlement cesse d’avoir effet lorsque le fonds d’aide financière disponible pour 
le programme est épuisé sans dépasser la date du 31 décembre 2023.  
(Reg.2139 art.2) 
 

 
 

CHAPITRE 6 : DISPOSITION FINALE 
 
 
17. Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément aux dispositions de la Loi. 
 
 
 
    
  Andrée Bouchard, mairesse 
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  Pierre Archambault, greffier 
 



 

 

 

Province de Québec Règlement no 2097 
Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu  
 
 
 
 
 
 

 
ANNEXE « A » 

 
TERRITOIRES ADMISSIBLES PAR LE PROGRAMME 

 
 

 
 

  



 

9. 

 

 
LISTE  DES  AMENDEMENTS 

 
 
 
Règlement no 2139 Article 1 Modification du 2ième paragraphe à 
       l’article 11 
 

Article 2 Modification de la date de la fin de 
programme à l’article 16 


